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                                          Contexte Social        Environnement                        

Les Conférences Territoriales de l’Action Publique (CTAP), instances de concertation des représentants des collectivités territoriales en région, ont été créées par le législateur afin de voir émerger un pacte de gouvernance locale (cf. Rapport Inspection Générale de l’Adminis-
tration (BF2017-09-16119R), Mai 2017). Animée par le président du Conseil Régional, elles sont notamment chargées par la loi de « favoriser un exercice concerté des compétences des collectivités territoriales ». Les CTAP regroupent ainsi des élus, issus de l’ensemble des 
échelons administratifs de la région. Le Président du CESER y participe.
Ces assemblées visent la conduite des politiques publiques nécessitant une coordination ou une délégation de compétences entre les collectivités territoriales et leurs groupements. Elles peuvent statuer sur une demande de délégation à un échelon territorial d’une com-
pétence de l’État. Il ne s’agit plus de « déléguer des compétences de l’Etat aux collectivités territoriales, dans une logique verticale, sur la base d’un modèle unique d’organisation des compétences ». C’est « désormais, à l’intelligence des territoires qu’il est proposé de faire 
confiance pour organiser entre eux les modalités de leur action individuelle ou collective ». L’analyse du CESER consiste à situer la région Grand Est parmi les 13 régions métropolitaines en prévision du débat relatif aux Orientations Budgétaires et en fonction des indicateurs 
retenus. Dès lors, elle ne peut plus se limiter au périmètre des seules compétences de la Région mais doit se situer dans le cadre global des politiques publiques.

20 indicateurs pour interroger les politiques publiques

1 - Compétitivité : la nécessité d’une approche globale

Le Grand Est confirme sa capacité à exporter en maintenant sa 2ème position derrière l’Île-de-
France. Dans le prolongement du Schéma Régional de Développement Economique, d’In-
novation et d’Internationalisation (SRDEII) et pour être au plus près des entreprises, c’est 
toute la question de la coordination des différentes politiques publiques qui se pose afin de 
consolider et favoriser cette faculté liée à notre histoire et notre géographie, à exporter au-
delà de nos partenaires traditionnels.
Son taux de diplômés du supérieur, 5 points plus faible que la moyenne française, ainsi que 
la faible part du PIB consacrée à la R&D, interpellent le développement des actions territo-
riales en faveur de l’enseignement supérieur, de la recherche, des systèmes régionaux d’in-
novation, de la coopération entre les acteurs privés locaux et les organismes de recherche, 
ainsi que du processus de formation tout au long de la vie. 
Le retard accusé par le numérique dans le Grand Est (seulement 2% de l’emploi) suppose 
la mobilisation rapide de l’ensemble des acteurs pour permettre l’acquisition de compé-
tences et juguler la fuite des « cerveaux », dans un contexte de compétitivité. L’écoute de 
ce marché apparaît essentielle pour répondre aux besoins des entreprises et même pour 
les anticiper.

4 - Contexte social : trouver les équilibres

Le taux de chômage régional est revenu au niveau national (8,6% fin 2017). Cette améliora-
tion est à tempérer par de fortes disparités territoriales. Ce contexte suggère de développer 
davantage la Gestion Territoriale des Emplois et des Compétences (GTEC) en la couplant avec 
la transmission et la pérennité des entreprises, le tout reposant sur une structure de veille 
économique sectorisée. Si le taux de pauvreté du Grand Est est légèrement inférieur au taux 
métropolitain, la part des jeunes non insérés y est par contre plus élevée.
Au-delà d’une approche purement « curative » se pose également la question de la pré-
vention des difficultés et des ruptures de parcours,pour enrayer, au stade le plus précoce 
possible, l’enlisement des personnes. Ceci plaide pour la CTAP, car elle suppose d’impliquer 
d’autres acteurs et d’autres politiques publiques que celles considérées traditionnellement 
comme relevant du strict champ social. En matière de réduction de l’écart des taux d’emploi 
femmes-hommes, ne faudrait-il pas que les politiques publiques s’interrogent sur le bien-
fondé de la mise en œuvre de l’égalité des chances et/ou de la discrimination positive ?
  5 - Environnement : agir autrement 

Le Grand Est, avec seulement 37% de valorisation des déchets ménagers, bénéficie d’une forte marge de progression. En se fixant un objectif “zéro déchet, zéro gaspillage”, la Région a un rôle important à jouer pour soutenir et accompagner l’émergence de politiques publiques 
ambitieuses au travers du Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets (PRPGD) : éco-conception, allongement de la durée de vie des produits, « valorisation matière » et éducation des populations, ce qui permet de préserver les ressources tout en créant des emplois 
localement.
De même, les rejets importants de CO² par habitant dans le Grand Est, 3ème région émettrice, à pondérer avec les rejets issus des axes autoroutiers, nécessitent des actions d’atténuation des gaz à effet de serre (notamment dans l’industrie), ce qui pose inéluctablement la question 
de l’organisation spatiale des territoires et des problématiques de mobilité, en plus de l’adaptation au changement climatique. Par ailleurs, le taux d’artificialisation des terres de 5,7%, (1 point de plus que la moyenne métropolitaine) suggère, avant toute nouvelle extension, la 
requalification des friches industrielles et commerciales, la revitalisation des centres-villes, l’organisation des déplacements urbains et des parkings, la préservation des zones agricoles nécessaire pour faciliter les circuits courts… Dans le même esprit, une politique publique visant 
à augmenter la part de l’agriculture biologique (4,7% dans le Grand Est, 6,6% en France) mériterait d’être étudiée pour l’organisation d’une alimentation saine et une qualité des sols, de l’eau et de la biodiversité préservée. 

www.ceser-grandest.frceser@grandest.fr @cesergrandest

Pour la seconde fois, le CESER 
propose, en amont du débat 
d’Orientations Budgétaires 
2019, une comparaison entre 
les 13 régions métropolitaines 
au travers de 20 indicateurs, 
nouveaux ou actualisés, allant 
au-delà des domaines de 

compétences obligatoires de 
la Région. Ce travail a vocation 
à permettre de situer le Grand 
Est et mettre en avant chaque 
année différentes réalités, 
pour alimenter le débat et 
questionner les politiques 
publiques.

20 INDICATEURS POUR DÉCRYPTER LE 
GRAND EST
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Capacité de
 désendettement

Epargne nette

Epargne brute

Dette au 
1er Janvier 2017

Transports

Lycées

Recettes 
d’investissement

Recettes de 
fonctionnement

Dépenses 
d’investissement

Dépenses de 
fonctionnement

Principales compétences : Le Grand Est concentre à nouveau ses dépenses bud-
gétées sur sa compétence obligatoire de transport (TER notamment) avec 89€ par 
habitant, soit 35% de plus que la France métropolitaine (3ème plus forte dépense 
par habitant des 13 régions). Il se positionne au niveau de la moyenne nationale 
en terme de dépenses prévisionnelles pour les lycées (84€ par habitant et 7ème 
rang régional) tout comme en formation professionnelle et apprentissage (67€ 
par habitant).
Capacité de désendettement : Si l’intégralité de son épargne brute prévisionnelle 
y était affectée, il faudrait au Grand Est, avec ce budget, 7,5 ans pour rembourser 
sa dette, soit 1,5 années de plus que la moyenne des régions. Dans les faits, le 
Grand Est fait bien mieux avec 5,3 années constatées à l’issue de l’exercice 2017.
Epargne nette : Avec seulement 21€ budgétés par habitant, le Grand Est se classe 
11ème en matière d’épargne (épargne brute déduction faite du remboursement 
budgété de la dette, le 3ème plus élevé de France), ce qui n’est pas incohérent avec 
sa capacité de désendettement et son montant prévisionnel de dette.
Dette au 1er Janvier 2017 : Indépendamment des indicateurs précédents, la dette 
prévisionnelle du Grand Est se situe en dessous de la moyenne des régions métro-
politaine à 392€ par habitant.
Recettes d’investissement : Le Grand Est figure à la 8ème place (37€ par habitant).
Recettes de fonctionnement : La région se situe au 7ème rang des recettes de fonc-
tionnement budgétées avec 392€ par habitant du fait notamment du produit 
moins élevé des autres taxes.
Dépenses d’investissement : Le Grand Est affiche les dépenses prévisionnelles 
d’investissement les plus faibles des 13 régions avec 111€ par habitant, en retrait 
de 25% par rapport à la France métropolitaine.
Dépenses de fonctionnement : Le Grand Est prévoit des dépenses de fonction-
nement à hauteur de 340€ par habitant, soit le 5ème rang régional (dont 201€ par 
habitant en dépenses d’interventions telles que les subventions…).

Carte d’identité administrative et financière du Grand Est
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Comparaison du Grand Est par rapport aux 12 autres régions de France métropolitaine 
(données budgétaires 2017)

Formation professionnelle 
et apprentissage

Octobre 2018

3 - Qualité de vie : une démarche raisonnée à construire 

La densité des professionnels de santé dans le Grand Est est équivalente à la densité métro-
politaine, malgré de fortes disparités territoriales. Avec l’impact des nombreux départs en 
retraite, se pose la question de l’offre de soins, sa qualité, sa répartition et son organisation, 
mais également, au regard du contexte sanitaire propre au Grand Est, celui d’une démarche 
d’intégration de la prévention dans l’ensemble des politiques publiques. De même pour la 
Culture, c’est avant tout une question de sens avant d’être celle des moyens. Placer le citoyen 
au cœur d’un projet culturel est essentiel car c’est l’âme même d’un territoire. Il s’agit donc de 
créer du lien social, en rendant chacun acteur de la culture pour passer d’une « culture pour 
tous » à une « culture avec tous ». 
Hors Île-de-France, le Grand Est présente le 4ème taux d’utilisation des transports en commun 
pour les déplacements domicile-travail. L’un des principaux enjeux réside dans l’organisation 
globale des déplacements à l’échelle du territoire. Ceci suppose la coordination des politiques 
publiques des différentes collectivités (TER, Schéma de Coopération Territoriale, projet de 
coopération métropolitaine, élaboration de Plan de Déplacement Urbain) et l’organisation de 
l’intermodalité au quotidien : billettique, agence de mobilité...
23,7% de la population régionale pratique le sport en club, un point en deçà de la moyenne de 
la France métropolitaine. Source de loisirs, de bien-être et de bonne santé pour une grande 
partie de la population, le sport est aussi vecteur d’éducation, de lien et d’engagement. Cela 
pose la question des critères de financement des associations sportives et de leur encadre-
ment qui ne peuvent plus être uniquement basés sur le « mérite » (classement) et/ou sur 
l’attractivité (nombre de licenciés). 

2 - Attractivité : un potentiel à développer

La région attire historiquement les investissements internationaux : 1 salarié sur 5 travaille 
pour un groupe étranger. Pour être proactif et accélérer le processus d’implantation, il 
conviendrait d’identifier ce que les territoires du Grand Est offrent comme meilleures res-
sources et avantages aux investissements étrangers, afin de les attirer et de les pérenniser.
Le Grand Est dispose d’une situation géographique et d’attraits touristiques favorables, dont 
elle ne tire pas suffisamment bénéfice (8ème région pour le nombre de nuitées), malgré un 
fort dynamisme depuis 2011. Au-delà du Schéma Régional de Développement du Tourisme, 
cela pose la question de l’efficience, de la capacité des organismes et collectivités publiques 
à se coordonner, ainsi que de l’ingénierie nécessaire à la mobilisation des fonds européens 
concernés.
En matière de connectivité numérique, la région est au 3ème rang pour la part des locaux 
éligibles au Très Haut Débit. Indépendamment de l’augmentation des débits, subsiste la 
question du développement des usages sur tout le territoire afin de garantir l’ensemble des 
services. Sans une politique publique ambitieuse accompagnée de réels moyens, qui s’ap-
puie sur un réseau d’acteurs territoriaux, les fractures numériques ne diminueront pas mais 
risquent bien au contraire de s’aggraver.

CompétitivitéAttractivitéQualité de vieContexte socialEnvironnement

57 433 
km²

5 548 000 
habitants en 2018

187 000 
travailleurs frontaliers

97 
hab/km²

2 114 000 
emplois en 2016

- 0,2% 
Solde migratoire annuel entre 2010 et 2018

Ecarts en % des données budgétaires du Grand Est 
par rapport à la France métropolitaine

en Euros par habitant 
(excepté la capacité de désendettement en années)

Dans le cadre du débat des Orientations Budgétaires

20 280€
revenu médian

Source : M
inistère de l’intérieur et de la cohésion des territoires
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Les Conférences Territoriales de l’Action Publique (CTAP), instances de concertation des représentants des collectivités territoriales en région, ont été créées par le législateur afin de voir émerger un pacte de gouvernance locale (cf. Rapport Inspection Générale de l’Adminis-
tration (BF2017-09-16119R), Mai 2017). Animée par le président du Conseil Régional, elles sont notamment chargées par la loi de « favoriser un exercice concerté des compétences des collectivités territoriales ». Les CTAP regroupent ainsi des élus, issus de l’ensemble des 
échelons administratifs de la région. Le Président du CESER y participe.
Ces assemblées visent la conduite des politiques publiques nécessitant une coordination ou une délégation de compétences entre les collectivités territoriales et leurs groupements. Elles peuvent statuer sur une demande de délégation à un échelon territorial d’une com-
pétence de l’État. Il ne s’agit plus de « déléguer des compétences de l’Etat aux collectivités territoriales, dans une logique verticale, sur la base d’un modèle unique d’organisation des compétences ». C’est « désormais, à l’intelligence des territoires qu’il est proposé de faire 
confiance pour organiser entre eux les modalités de leur action individuelle ou collective ». L’analyse du CESER consiste à situer la région Grand Est parmi les 13 régions métropolitaines en prévision du débat relatif aux Orientations Budgétaires et en fonction des indicateurs 
retenus. Dès lors, elle ne peut plus se limiter au périmètre des seules compétences de la Région mais doit se situer dans le cadre global des politiques publiques.

20 indicateurs pour interroger les politiques publiques

1 - Compétitivité : la nécessité d’une approche globale

Le Grand Est confirme sa capacité à exporter en maintenant sa 2ème position derrière l’Île-de-
France. Dans le prolongement du Schéma Régional de Développement Economique, d’In-
novation et d’Internationalisation (SRDEII) et pour être au plus près des entreprises, c’est 
toute la question de la coordination des différentes politiques publiques qui se pose afin de 
consolider et favoriser cette faculté liée à notre histoire et notre géographie, à exporter au-
delà de nos partenaires traditionnels.
Son taux de diplômés du supérieur, 5 points plus faible que la moyenne française, ainsi que 
la faible part du PIB consacrée à la R&D, interpellent le développement des actions territo-
riales en faveur de l’enseignement supérieur, de la recherche, des systèmes régionaux d’in-
novation, de la coopération entre les acteurs privés locaux et les organismes de recherche, 
ainsi que du processus de formation tout au long de la vie. 
Le retard accusé par le numérique dans le Grand Est (seulement 2% de l’emploi) suppose 
la mobilisation rapide de l’ensemble des acteurs pour permettre l’acquisition de compé-
tences et juguler la fuite des « cerveaux », dans un contexte de compétitivité. L’écoute de 
ce marché apparaît essentielle pour répondre aux besoins des entreprises et même pour 
les anticiper.

4 - Contexte social : trouver les équilibres

Le taux de chômage régional est revenu au niveau national (8,6% fin 2017). Cette améliora-
tion est à tempérer par de fortes disparités territoriales. Ce contexte suggère de développer 
davantage la Gestion Territoriale des Emplois et des Compétences (GTEC) en la couplant avec 
la transmission et la pérennité des entreprises, le tout reposant sur une structure de veille 
économique sectorisée. Si le taux de pauvreté du Grand Est est légèrement inférieur au taux 
métropolitain, la part des jeunes non insérés y est par contre plus élevée.
Au-delà d’une approche purement « curative » se pose également la question de la pré-
vention des difficultés et des ruptures de parcours,pour enrayer, au stade le plus précoce 
possible, l’enlisement des personnes. Ceci plaide pour la CTAP, car elle suppose d’impliquer 
d’autres acteurs et d’autres politiques publiques que celles considérées traditionnellement 
comme relevant du strict champ social. En matière de réduction de l’écart des taux d’emploi 
femmes-hommes, ne faudrait-il pas que les politiques publiques s’interrogent sur le bien-
fondé de la mise en œuvre de l’égalité des chances et/ou de la discrimination positive ?

5 - Environnement : agir autrement 

Le Grand Est, avec seulement 37% de valorisation des déchets ménagers, bénéficie d’une forte marge de progression. En se fixant un objectif “zéro déchet, zéro gaspillage”, la Région a un rôle important à jouer pour soutenir et accompagner l’émergence de politiques publiques 
ambitieuses au travers du Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets (PRPGD) : éco-conception, allongement de la durée de vie des produits, « valorisation matière » et éducation des populations, ce qui permet de préserver les ressources tout en créant des emplois 
localement.
De même, les rejets importants de CO² par habitant dans le Grand Est, 3ème région émettrice, à pondérer avec les rejets issus des axes autoroutiers, nécessitent des actions d’atténuation des gaz à effet de serre (notamment dans l’industrie), ce qui pose inéluctablement la question 
de l’organisation spatiale des territoires et des problématiques de mobilité, en plus de l’adaptation au changement climatique. Par ailleurs, le taux d’artificialisation des terres de 5,7%, (1 point de plus que la moyenne métropolitaine) suggère, avant toute nouvelle extension, la 
requalification des friches industrielles et commerciales, la revitalisation des centres-villes, l’organisation des déplacements urbains et des parkings, la préservation des zones agricoles nécessaire pour faciliter les circuits courts… Dans le même esprit, une politique publique visant 
à augmenter la part de l’agriculture biologique (4,7% dans le Grand Est, 6,6% en France) mériterait d’être étudiée pour l’organisation d’une alimentation saine et une qualité des sols, de l’eau et de la biodiversité préservée. 
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Pourlasecondefois,leCESER 
propose,enamontdudébat 
d’OrientationsBudgétaires 
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Transports
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Dépenses 
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Principales compétences: Le GrandEst concentre à nouveau ses dépenses bud-
gétées sur sa compétence obligatoire de transport (TER notamment) avec 89€ par 
habitant, soit 35% de plus que la France métropolitaine (3ème plus forte dépense 
par habitant des 13 régions). Il se positionne au niveau de la moyenne nationale 
en terme de dépenses prévisionnelles pour les lycées (84€ par habitant et 7ème

rang régional) tout comme enformationprofessionnelle et apprentissage (67€ 
par habitant).
Capacité de désendettement: Si l’intégralité de sonépargne brute prévisionnelle 
y était affectée, il faudrait au GrandEst, avec ce budget, 7,5 ans pour rembourser 
sa dette, soit 1,5 années de plus que la moyenne des régions. Dans les faits, le 
Grand Est fait bien mieux avec 5,3 années constatées à l’issue de l’exercice 2017.
Epargne nette: Avec seulement 21€ budgétés par habitant, le GrandEst se classe 
11ème en matière d’épargne (épargne brute déductionfaite duremboursement 
budgété de la dette, le 3èmeplus élevé de France), ce qui n’est pas incohérent avec 
sa capacité de désendettement et son montant prévisionnel de dette.
Dette au1er Janvier 2017: Indépendamment des indicateurs précédents, la dette 
prévisionnelle duGrand Est se situe endessous de la moyenne des régions métro-
politaine à 392€ par habitant.
Recettes d’investissement : Le Grand Est figure à la 8ème place (37€ par habitant).
Recettes de fonctionnement: La région se situe au7èmerang des recettes de fonc-
tionnement budgétées avec 392€ par habitant dufait notamment duproduit 
moins élevé des autres taxes.
Dépenses d’investissement: Le Grand Est affiche les dépenses prévisionnelles 
d’investissement les plus faibles des 13 régions avec 111€ par habitant, enretrait 
de 25% par rapport à la France métropolitaine.
Dépenses de fonctionnement: Le Grand Est prévoit des dépenses de fonction-
nement à hauteur de 340€ par habitant, soit le 5èmerang régional (dont 201€ par 
habitant en dépenses d’interventions telles que les subventions…).

Carte d’identité administrative et financière du Grand Est

Source : les grandes lignes du com
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Comparaison du Grand Est par rapport aux 12 autres régions de France métropolitaine 
(données budgétaires 2017)
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3 - Qualité de vie : une démarche raisonnée à construire 

La densité des professionnels de santé dans le Grand Est est équivalente à la densité métro-
politaine, malgré de fortes disparités territoriales. Avec l’impact des nombreux départs en 
retraite, se pose la question de l’offre de soins, sa qualité, sa répartition et son organisation, 
mais également, au regard du contexte sanitaire propre au Grand Est, celui d’une démarche 
d’intégration de la prévention dans l’ensemble des politiques publiques. De même pour la 
Culture, c’est avant tout une question de sens avant d’être celle des moyens. Placer le citoyen 
au cœur d’un projet culturel est essentiel car c’est l’âme même d’un territoire. Il s’agit donc de 
créer du lien social, en rendant chacun acteur de la culture pour passer d’une « culture pour 
tous » à une « culture avec tous ». 
Hors Île-de-France, le Grand Est présente le 4ème taux d’utilisation des transports en commun
pour les déplacements domicile-travail. L’un des principaux enjeux réside dans l’organisation 
globale des déplacements à l’échelle du territoire. Ceci suppose la coordination des politiques 
publiques des différentes collectivités (TER, Schéma de Coopération Territoriale, projet de 
coopération métropolitaine, élaboration de Plan de Déplacement Urbain) et l’organisation de 
l’intermodalité au quotidien : billettique, agence de mobilité...
23,7% de la population régionale pratique le sport en club, un point en deçà de la moyenne de 
la France métropolitaine. Source de loisirs, de bien-être et de bonne santé pour une grande 
partie de la population, le sport est aussi vecteur d’éducation, de lien et d’engagement. Cela 
pose la question des critères de financement des associations sportives et de leur encadre-
ment qui ne peuvent plus être uniquement basés sur le « mérite » (classement) et/ou sur 
l’attractivité (nombre de licenciés). 

2 - Attractivité : un potentiel à développer

La région attire historiquement les investissements internationaux : 1 salarié sur 5 travaille 
pour un groupe étranger. Pour être proactif et accélérer le processus d’implantation, il 
conviendrait d’identifier ce que les territoires du Grand Est offrent comme meilleures res-
sources et avantages aux investissements étrangers, afin de les attirer et de les pérenniser.
Le Grand Est dispose d’une situation géographique et d’attraits touristiques favorables, dont 
elle ne tire pas suffisamment bénéfice (8ème région pour le nombre de nuitées), malgré un 
fort dynamisme depuis 2011. Au-delà du Schéma Régional de Développement du Tourisme, 
cela pose la question de l’efficience, de la capacité des organismes et collectivités publiques 
à se coordonner, ainsi que de l’ingénierie nécessaire à la mobilisation des fonds européens 
concernés.
En matière de connectivité numérique, la région est au 3ème rang pour la part des locaux 
éligibles au Très Haut Débit. Indépendamment de l’augmentation des débits, subsiste la 
question du développement des usages sur tout le territoire afin de garantir l’ensemble des 
services. Sans une politique publique ambitieuse accompagnée de réels moyens, qui s’ap-
puie sur un réseau d’acteurs territoriaux, les fractures numériques ne diminueront pas mais 
risquent bien au contraire de s’aggraver.

Compétitivité Attractivité Qualité de vie Contexte social Environnement

57 433 
km²

5 548 000 
habitants en 2018

187 000 
travailleurs frontaliers

97 
hab/km²

2 114 000 
emplois en 2016

- 0,2% 
Solde migratoire annuel entre 2010 et 2018

Ecartsen%desdonnéesbudgétairesduGrandEst
parrapportàlaFrancemétropolitaine

enEurosparhabitant
(exceptélacapacitédedésendettementenannées)

Dans le cadre du débat des Orientations Budgétaires

20 280€
revenu médian
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20 indicateurs pour décrypter le Grand Est

Le Grand Est fait partie des régions 
consacrant le moins de moyens à 
la recherche et au développement 
(1,3% de son PIB contre 2,3% au ni-
veau national). Entre 2009 et 2014, 
les dépenses au niveau régional ont 
augmenté de 9,3%, 2ème plus faible 
augmentation des 13 régions mé-
tropolitaines. Île-de-France, Occita-
nie et Auvergne - Rhône-Alpes sont 
les régions consacrant le plus de 
moyens à la recherche et au déve-
loppement.

Disposer d’un vivier de diplômés 
de l’enseignement supérieur peut 
permettre de répondre au besoin 
de connaissance de la société, né-
cessaire aux processus d’innovation 
et de développement. Seules les 
régions Île-de-France et Auvergne - 
Rhône-Alpes disposent d’une part 
des 25-34 ans diplômée du supé-
rieur au-dessus de la moyenne mé-
tropolitaine (43,7%). Le Grand Est 
présente un taux de 38,5%, 8ème rang 
des 13 régions métropolitaines. Porté par les régions du sud, avec 

leur forte croissance démogra-
phique, et l’Île-de-France, l’emploi 
en France métropolitaine a aug-
menté de 2,4% entre 2008 et 2016. 
Toutefois, 6 régions connaissaient 
une diminution sur cette période. La 
région Grand Est présentait la deu-
xième plus forte baisse des 13 ré-
gions métropolitaines (- 60 000 em-
plois). Cependant, la tendance est à 
l’amélioration : création de près de 
25 000 emplois ces deux dernières 
années.

1,3%

Le taux de pauvreté touche les 
personnes vivant avec un revenu 
inférieur à 60% du revenu médian 
national (soit moins de 1015€ par 
mois). A l’échelle des régions, il va-
rie presque du simple au double : 
de 10,8% en Bretagne à 20,3% en 
Corse. Le Grand Est, avec un taux 
de 14,2%, se situe légèrement en-
deçà de la moyenne de la France 
métropolitaine. En revanche, celui 
des moins de 30 ans est plus impor-
tant qu’à l’échelle nationale (24,8% 
contre 22,8%).

Le pouvoir de réchauffement glo-
bal (PRG) exprime l’effet cumulé 
des substances émises dans l’air qui 
contribuent à accroître l’effet de 
serre. Sont prises en compte uni-
quement les émissions générées 
par les activités humaines.

Les espaces artificialisés (zones 
urbanisées, zones industrielles et 
commerciales, espaces verts artifi-
cialisés, réseaux de communication, 
chantiers, décharges et carrières) 
couvrent 4,7% du territoire français. 
Le Grand Est est plus artificialisé que 
la moyenne, avec 5,7%, 7ème ré-
gion sur 13. Les surfaces agricoles, 
premières concernées par l’artificia-
lisation des sols, représentent 54% 
du territoire régional et les forêts 
33%.

Le Grand Est, avec 10,6 tonnes 
d’équivalent CO2 rejetées par habi-
tant, génère la 3ème plus forte émis-
sion rapportée à la population des 
13 régions. Cela peut s’expliquer en 
partie par son héritage industriel, sa 
position géographique et les nom-
breux flux routiers qui la traversent.

En 2017, le Grand Est, avec 62,4 
milliards d’euros, atteint un niveau 
d’exportation jamais égalé. Il reste la 
deuxième région exportatrice, der-
rière l’Île-de-France (90 milliards en 
2017). L’export atteint 38,9% du PIB 
régional, soit la plus haute valeur des 
13 régions. A titre de comparaison, 
au niveau national, les exportations 
représentent 20% du PIB.

Le poids du numérique dans l’emploi 
régional est trop faible pour que le 
Grand Est puisse peser dans ce sec-
teur d’avenir.

Le taux d’emploi féminin est inférieur 
au masculin pour toutes les régions 
de France. Le Grand Est apparait 
plus inégalitaire que la moyenne des 
régions françaises dans ce domaine 
avec un écart de 7 points contre 6,4 
entre les deux taux d’emploi. 

On désigne sous le terme de non in-
sérés les jeunes qui ne sont ni scolari-
sés, ni en emploi. Cela peut être le cas 
pour ceux qui ont quitté le système 
scolaire sans diplôme ou connaissent 
une rupture de parcours. Cela peut 
engendrer des difficultés de retour 
à la formation ou à l’emploi. Avec 
17,9% des 15-24 ans non insérés, le 
Grand Est se situe un point au-des-
sus de la moyenne métropolitaine 
(16,9%). A l’échelle nationale, la part 
de ces jeunes écartés du monde du 
travail varie de 14% en Bretagne à 
22% dans les Hauts-de-France.

En France, 6,6% de la surface agri-
cole utile (SAU) totale est consacrée 
à l’agriculture biologique (AB), qui 
est en progression dans l’ensemble 
des régions. Les régions méditerra-
néennes présentent une agriculture 
biologique développée, près d’un 
quart des cultures de Sud - PACA 
sont certifiées bio ou en conversion. 
Le Grand Est, avec seulement 4,2%, 
est en retrait pour cet indicateur. Le 
plan ambition bio prévoit 15% de 
SAU en bio d’ici 2022. Sur un an, 
l’augmentation de la surface en AB 
est la deuxième plus faible (+9,6%) 
des régions métropolitaines.

La valorisation de la matière orga-
nique et inorganique comprend 
le recyclage et le réemploi des dé-
chets, le compostage, la méthanisa-
tion et l’épandage. Elle permet donc 
de limiter l’impact des décharges 
sur l’environnement. A ce titre, le 
Grand Est est en retrait par rapport 
aux autres régions, avec un taux de 
valorisation -hors incinération- des 
déchets ménagers et assimilés de 
37% (moyenne métropolitaine de 
40,1%). A contrario, la Bretagne ob-
tient des résultats significatifs, avec 
un taux de valorisation de 55%.

-2,5%
Le sport est aujourd’hui vécu par 
une grande partie de la population 
comme une pratique de loisir asso-
ciée au bien-être et à la bonne san-
té. La pratique du sport en club est 
vectrice de lien social, aussi bien 
dans les zones urbaines que les 
zones rurales. Les régions les plus 
sportives de France sont la Bre-
tagne et les Pays de la Loire, avec 
près de 30% de licenciés. Dans le 
Grand Est, 23,7% de la population 
pratique le sport en club (avec 
toutefois de fortes disparités terri-
toriales), un point de moins qu’en 
France métropolitaine.

La densité des professionnels de 
santé (médecins, dentistes, kinésithé-
rapeutes, pharmaciens et infirmiers) 
dans le Grand Est est équivalente à 
la densité métropolitaine (165 pour 
10 000 habitants). On constate un 
gradient nord/sud, à l’exception de 
la Bretagne et du Grand Est qui sont 
plutôt bien dotés. Cependant, à l’in-
térieur de notre région, les disparités 
sont très importantes entre les zones 
est/ouest, urbaines et rurales (avec 
pour ces dernières des distances à 
parcourir plus longues).

38,5%

23,7%

8,6%14,2%
10,6 t

Le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Mo-
selle concentrent 73% de l’export 
régional. Sur les 5 régions de France 
métropolitaine ayant une balance 
commerciale positive, le Grand Est 
est en deuxième position.

En effet, selon l’ACOSS, ce dernier ne 
représente que 2% de l’emploi sala-
rié, situant le Grand Est à la 10ème 
place des 13 régions de France mé-
tropolitaine. Sans surprise, l’Île-de-
France surclasse toutes les régions, le 
secteur du numérique y constituant 
7% de l’emploi salarié.

Les écarts femmes-hommes se confir-
ment également pour la rémunéra-
tion : le salaire net moyen horaire 
pour les femmes est de 11,71€, alors 
qu’il est de 14,36€ pour les hommes.

2% +3,1%
Densité des professionnels de santé 
pour 10 000 habitants (DREES, ADELI) 

en 2017

165
17,9%7 points

37% 
Part de l’agriculture bio dans la sur-

face agricole utile en 2015
(Agence bio - AGRESTE 2017) 

4,2%

La part des locaux éligibles toutes 
technologies (DSL, câble et fibre 
FTTH), à un Très Haut Débit (su-
périeur à 30 mégabits/s) varie du 
simple au triple selon les régions. Le 
Grand Est, avec le 3ème taux national 
(47,2%), se situe loin derrière l’Île-de-
France mais au-dessus de la moyenne 
de la France métropolitaine (44,8%). 

On constate un lien fort entre connec-
tivité et urbanisation, les régions plus 
rurales présentant des taux assez 
faibles, de l’ordre de 30%.

47,2%

Le Grand Est attire historiquement 
les investisseurs et les groupes 
étrangers. Un salarié sur 5 est em-
ployé par une entreprise étrangère, 
aucune autre région ne recense un 
taux aussi élevé, même si l’Île-de-
France s’en approche. 

Il faut ajouter que fin 2017, 187 000 
habitants du Grand Est traversent 
quotidiennement la frontière pour 
aller travailler dans l’un des 4 pays 
frontaliers (97 000 au Luxembourg, 
45 000 en Allemagne, 37 000 en 
Suisse et 8 000 en Belgique).

20%

Le Grand Est, entre 2011 et 2017, est 
la 2ème région de France métropoli-
taine pour l’évolution du nombre de 
nuitées (+3,1% d’évolution annuelle, 
+1% pour la France), juste derrière la 
Corse. Cependant, elle n’occupe que 
la 8ème place nationale en nombre 
de nuitées. Le tourisme génère 3% 
de l’emploi régional total (environ 90 
000 emplois), soit le 9ème taux des 
13 régions.

Hors Île-de-France, la moyenne 
d’utilisation des transports en com-
mun pour les trajets domicile-tra-
vail en France métropolitaine est 
de 7,8%. Le Grand Est se place au 
4ème rang, (hors IDF) avec 8,1%. 

Entre 2012 et 2014, l’ensemble des 
régions progresse sensiblement 
dans ce domaine (entre 0,1 et 0,3 
points), même si les parts d’utili-
sation des transports en commun 
restent faibles (mise à part l’Île-de-
France).

8,1%

Les équipements culturels regrou-
pent les musées, les bibliothèques, 
les conservatoires, les théâtres, les 
monuments historiques et les ci-
némas. La faible densité en Île-de-
France est due à sa forte population. 
Le Grand Est, avec 10,4 équipements 
culturels pour 10 000 habitants, est 
proche de la moyenne de la France 
métropolitaine. Les régions Bour-
gogne – Franche-Comté et Nouvelle-
Aquitaine sont les mieux dotées 
quantitativement en équipements 
culturels (près de 15 pour 10 000 ha-
bitants).

Nombre d’équipements culturels 
pour 10 000 habitants en 2012 (INSEE, 
CNT, CNC/DEPS, Ministère de la culture et 

de la communication)

10,4

Part du PIB consacrée à l’effort de 
recherche en 2014 (MENESR - DGESIP/

DGRI-SIES)

Part des 25-34 ans diplômés 
du supérieur en 2014 (INSEE)

Part des salariés de groupes étran-
gers dans le Grand Est en 2016 

(INSEE, Clap, Lifi)

Compétitivité

Compétitivité

Part des exportations dans le PIB en 
2016 (INSEE, DGDDI)

Part des emplois du secteur du nu-
mérique dans l’emploi salarié en 

2016 (ACOSS)

Attractivité

Evolution de l’emploi entre 2008 et 
2016 (INSEE)

Nombre de licenciés sportifs pour 
100 habitants en 2015 (Injep - Meos)

Part des déplacements domicile-tra-
vail effectués en transports en com-

mun en 2014 (INSEE)

Qualité de vie Contexte social Environnement
Taux de chômage fin 2017 (INSEE)

Taux de pauvreté en 2014 
(INSEE, Filosofi)

Emission de gaz à effet de serre an-
nuelle en tonnes d’équivalent CO² par 
habitant (INS des émissions PA/GES) 

en 2012

Taux d’artificialisation des sols en 
2012 (UE - SOeS)

Attractivité Qualité de vie Contexte social Environnement

Taux de valorisation - hors incinéra-
tion avec valorisation énergétique 
- des déchets ménagers et assimilés 

(ADEME CGDD- SOeS) en 2012

Part des jeunes de moins de 25 ans 
ni scolarisés, ni en formation, ni en 

emploi en 2014 (INSEE)

Ecart femmes-hommes de taux 
d’emploi des 15-64 ans (INSEE) 

en 2014

Evolution annuelle moyenne des 
nuitées recensées entre 2011 et 

2017 (INSEE, CRT, DGE)

Part des locaux éligibles à un débit 
supérieur à 30 mégabits/s à la fin 

2015 (France Très Haut Débit)

5,7%
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                                          Contexte Social        Environnement                        

Les Conférences Territoriales de l’Action Publique (CTAP), instances de concertation des représentants des collectivités territoriales en région, ont été créées par le législateur afin de voir émerger un pacte de gouvernance locale (cf. Rapport Inspection Générale de l’Adminis-
tration (BF2017-09-16119R), Mai 2017). Animée par le président du Conseil Régional, elles sont notamment chargées par la loi de « favoriser un exercice concerté des compétences des collectivités territoriales ». Les CTAP regroupent ainsi des élus, issus de l’ensemble des 
échelons administratifs de la région. Le Président du CESER y participe.
Ces assemblées visent la conduite des politiques publiques nécessitant une coordination ou une délégation de compétences entre les collectivités territoriales et leurs groupements. Elles peuvent statuer sur une demande de délégation à un échelon territorial d’une com-
pétence de l’État. Il ne s’agit plus de « déléguer des compétences de l’Etat aux collectivités territoriales, dans une logique verticale, sur la base d’un modèle unique d’organisation des compétences ». C’est « désormais, à l’intelligence des territoires qu’il est proposé de faire 
confiance pour organiser entre eux les modalités de leur action individuelle ou collective ». L’analyse du CESER consiste à situer la région Grand Est parmi les 13 régions métropolitaines en prévision du débat relatif aux Orientations Budgétaires et en fonction des indicateurs 
retenus. Dès lors, elle ne peut plus se limiter au périmètre des seules compétences de la Région mais doit se situer dans le cadre global des politiques publiques.

20 indicateurs pour interroger les politiques publiques

1 - Compétitivité : la nécessité d’une approche globale

Le Grand Est confirme sa capacité à exporter en maintenant sa 2ème position derrière l’Île-de-
France. Dans le prolongement du Schéma Régional de Développement Economique, d’In-
novation et d’Internationalisation (SRDEII) et pour être au plus près des entreprises, c’est 
toute la question de la coordination des différentes politiques publiques qui se pose afin de 
consolider et favoriser cette faculté liée à notre histoire et notre géographie, à exporter au-
delà de nos partenaires traditionnels.
Son taux de diplômés du supérieur, 5 points plus faible que la moyenne française, ainsi que 
la faible part du PIB consacrée à la R&D, interpellent le développement des actions territo-
riales en faveur de l’enseignement supérieur, de la recherche, des systèmes régionaux d’in-
novation, de la coopération entre les acteurs privés locaux et les organismes de recherche, 
ainsi que du processus de formation tout au long de la vie. 
Le retard accusé par le numérique dans le Grand Est (seulement 2% de l’emploi) suppose 
la mobilisation rapide de l’ensemble des acteurs pour permettre l’acquisition de compé-
tences et juguler la fuite des « cerveaux », dans un contexte de compétitivité. L’écoute de 
ce marché apparaît essentielle pour répondre aux besoins des entreprises et même pour 
les anticiper.

4 - Contexte social : trouver les équilibres

Le taux de chômage régional est revenu au niveau national (8,6% fin 2017). Cette améliora-
tion est à tempérer par de fortes disparités territoriales. Ce contexte suggère de développer 
davantage la Gestion Territoriale des Emplois et des Compétences (GTEC) en la couplant avec 
la transmission et la pérennité des entreprises, le tout reposant sur une structure de veille 
économique sectorisée. Si le taux de pauvreté du Grand Est est légèrement inférieur au taux 
métropolitain, la part des jeunes non insérés y est par contre plus élevée.
Au-delà d’une approche purement « curative » se pose également la question de la pré-
vention des difficultés et des ruptures de parcours,pour enrayer, au stade le plus précoce 
possible, l’enlisement des personnes. Ceci plaide pour la CTAP, car elle suppose d’impliquer 
d’autres acteurs et d’autres politiques publiques que celles considérées traditionnellement 
comme relevant du strict champ social. En matière de réduction de l’écart des taux d’emploi 
femmes-hommes, ne faudrait-il pas que les politiques publiques s’interrogent sur le bien-
fondé de la mise en œuvre de l’égalité des chances et/ou de la discrimination positive ?
  5 - Environnement : agir autrement 

Le Grand Est, avec seulement 37% de valorisation des déchets ménagers, bénéficie d’une forte marge de progression. En se fixant un objectif “zéro déchet, zéro gaspillage”, la Région a un rôle important à jouer pour soutenir et accompagner l’émergence de politiques publiques 
ambitieuses au travers du Plan Régional de Prévention et Gestion des Déchets (PRPGD) : éco-conception, allongement de la durée de vie des produits, « valorisation matière » et éducation des populations, ce qui permet de préserver les ressources tout en créant des emplois 
localement.
De même, les rejets importants de CO² par habitant dans le Grand Est, 3ème région émettrice, à pondérer avec les rejets issus des axes autoroutiers, nécessitent des actions d’atténuation des gaz à effet de serre (notamment dans l’industrie), ce qui pose inéluctablement la question 
de l’organisation spatiale des territoires et des problématiques de mobilité, en plus de l’adaptation au changement climatique. Par ailleurs, le taux d’artificialisation des terres de 5,7%, (1 point de plus que la moyenne métropolitaine) suggère, avant toute nouvelle extension, la 
requalification des friches industrielles et commerciales, la revitalisation des centres-villes, l’organisation des déplacements urbains et des parkings, la préservation des zones agricoles nécessaire pour faciliter les circuits courts… Dans le même esprit, une politique publique visant 
à augmenter la part de l’agriculture biologique (4,7% dans le Grand Est, 6,6% en France) mériterait d’être étudiée pour l’organisation d’une alimentation saine et une qualité des sols, de l’eau et de la biodiversité préservée. 

www.ceser-grandest.frceser@grandest.fr @cesergrandest

Pour la seconde fois, le CESER 
propose, en amont du débat 
d’Orientations Budgétaires 
2019, une comparaison entre 
les 13 régions métropolitaines 
au travers de 20 indicateurs, 
nouveaux ou actualisés, allant 
au-delà des domaines de 

compétences obligatoires de 
la Région. Ce travail a vocation 
à permettre de situer le Grand 
Est et mettre en avant chaque 
année différentes réalités, 
pour alimenter le débat et 
questionner les politiques 
publiques.

20 INDICATEURS POUR DÉCRYPTER LE 
GRAND EST

www.ceser-grandest.frceser@grandest.fr @cesergrandest
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Capacité de
 désendettement

Epargne nette

Epargne brute

Dette au 
1er Janvier 2017

Transports

Lycées

Recettes 
d’investissement

Recettes de 
fonctionnement

Dépenses 
d’investissement

Dépenses de 
fonctionnement

Principales compétences : Le Grand Est concentre à nouveau ses dépenses bud-
gétées sur sa compétence obligatoire de transport (TER notamment) avec 89€ par 
habitant, soit 35% de plus que la France métropolitaine (3ème plus forte dépense 
par habitant des 13 régions). Il se positionne au niveau de la moyenne nationale 
en terme de dépenses prévisionnelles pour les lycées (84€ par habitant et 7ème 
rang régional) tout comme en formation professionnelle et apprentissage (67€ 
par habitant).
Capacité de désendettement : Si l’intégralité de son épargne brute prévisionnelle 
y était affectée, il faudrait au Grand Est, avec ce budget, 7,5 ans pour rembourser 
sa dette, soit 1,5 années de plus que la moyenne des régions. Dans les faits, le 
Grand Est fait bien mieux avec 5,3 années constatées à l’issue de l’exercice 2017.
Epargne nette : Avec seulement 21€ budgétés par habitant, le Grand Est se classe 
11ème en matière d’épargne (épargne brute déduction faite du remboursement 
budgété de la dette, le 3ème plus élevé de France), ce qui n’est pas incohérent avec 
sa capacité de désendettement et son montant prévisionnel de dette.
Dette au 1er Janvier 2017 : Indépendamment des indicateurs précédents, la dette 
prévisionnelle du Grand Est se situe en dessous de la moyenne des régions métro-
politaine à 392€ par habitant.
Recettes d’investissement : Le Grand Est figure à la 8ème place (37€ par habitant).
Recettes de fonctionnement : La région se situe au 7ème rang des recettes de fonc-
tionnement budgétées avec 392€ par habitant du fait notamment du produit 
moins élevé des autres taxes.
Dépenses d’investissement : Le Grand Est affiche les dépenses prévisionnelles 
d’investissement les plus faibles des 13 régions avec 111€ par habitant, en retrait 
de 25% par rapport à la France métropolitaine.
Dépenses de fonctionnement : Le Grand Est prévoit des dépenses de fonction-
nement à hauteur de 340€ par habitant, soit le 5ème rang régional (dont 201€ par 
habitant en dépenses d’interventions telles que les subventions…).

Carte d’identité administrative et financière du Grand Est
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Comparaison du Grand Est par rapport aux 12 autres régions de France métropolitaine 
(données budgétaires 2017)

Formation professionnelle 
et apprentissage

Octobre 2018

3 - Qualité de vie : une démarche raisonnée à construire 

La densité des professionnels de santé dans le Grand Est est équivalente à la densité métro-
politaine, malgré de fortes disparités territoriales. Avec l’impact des nombreux départs en 
retraite, se pose la question de l’offre de soins, sa qualité, sa répartition et son organisation, 
mais également, au regard du contexte sanitaire propre au Grand Est, celui d’une démarche 
d’intégration de la prévention dans l’ensemble des politiques publiques. De même pour la 
Culture, c’est avant tout une question de sens avant d’être celle des moyens. Placer le citoyen 
au cœur d’un projet culturel est essentiel car c’est l’âme même d’un territoire. Il s’agit donc de 
créer du lien social, en rendant chacun acteur de la culture pour passer d’une « culture pour 
tous » à une « culture avec tous ». 
Hors Île-de-France, le Grand Est présente le 4ème taux d’utilisation des transports en commun 
pour les déplacements domicile-travail. L’un des principaux enjeux réside dans l’organisation 
globale des déplacements à l’échelle du territoire. Ceci suppose la coordination des politiques 
publiques des différentes collectivités (TER, Schéma de Coopération Territoriale, projet de 
coopération métropolitaine, élaboration de Plan de Déplacement Urbain) et l’organisation de 
l’intermodalité au quotidien : billettique, agence de mobilité...
23,7% de la population régionale pratique le sport en club, un point en deçà de la moyenne de 
la France métropolitaine. Source de loisirs, de bien-être et de bonne santé pour une grande 
partie de la population, le sport est aussi vecteur d’éducation, de lien et d’engagement. Cela 
pose la question des critères de financement des associations sportives et de leur encadre-
ment qui ne peuvent plus être uniquement basés sur le « mérite » (classement) et/ou sur 
l’attractivité (nombre de licenciés). 

2 - Attractivité : un potentiel à développer

La région attire historiquement les investissements internationaux : 1 salarié sur 5 travaille 
pour un groupe étranger. Pour être proactif et accélérer le processus d’implantation, il 
conviendrait d’identifier ce que les territoires du Grand Est offrent comme meilleures res-
sources et avantages aux investissements étrangers, afin de les attirer et de les pérenniser.
Le Grand Est dispose d’une situation géographique et d’attraits touristiques favorables, dont 
elle ne tire pas suffisamment bénéfice (8ème région pour le nombre de nuitées), malgré un 
fort dynamisme depuis 2011. Au-delà du Schéma Régional de Développement du Tourisme, 
cela pose la question de l’efficience, de la capacité des organismes et collectivités publiques 
à se coordonner, ainsi que de l’ingénierie nécessaire à la mobilisation des fonds européens 
concernés.
En matière de connectivité numérique, la région est au 3ème rang pour la part des locaux 
éligibles au Très Haut Débit. Indépendamment de l’augmentation des débits, subsiste la 
question du développement des usages sur tout le territoire afin de garantir l’ensemble des 
services. Sans une politique publique ambitieuse accompagnée de réels moyens, qui s’ap-
puie sur un réseau d’acteurs territoriaux, les fractures numériques ne diminueront pas mais 
risquent bien au contraire de s’aggraver.

CompétitivitéAttractivitéQualité de vieContexte socialEnvironnement

57 433 
km²

5 548 000 
habitants en 2018

187 000 
travailleurs frontaliers

97 
hab/km²

2 114 000 
emplois en 2016

- 0,2% 
Solde migratoire annuel entre 2010 et 2018

Ecarts en % des données budgétaires du Grand Est 
par rapport à la France métropolitaine

en Euros par habitant 
(excepté la capacité de désendettement en années)

Dans le cadre du débat des Orientations Budgétaires

20 280€
revenu médian

Source : M
inistère de l’intérieur et de la cohésion des territoires
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